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Questions Réponses 
1. Pour les quantitatifs du poste 351 : Maçonnerie de moellons.  Au 
courant de la préparation de notre offre, Il nous a semblé inquiétant de voir 
les quantités pareilles comparativement avec le plan d'aménagement 
contenu dans le DAO. Lors de la visite guidée de terrain, nous avons posé 
cette question et nous aimerions par la présente avoir une réponse officielle 
pour cela.  
 

Considérez plutôt 2 367 m3 au lieu de 23 667 m3 saisie par erreur de 
frappe et publié dans le Cahier Spécial de Charges  

2. Concernant la capacité des documents de l'offre à transmettre 
: Nous avons connu de problème de transmission de notre offre plus de 
deux fois suite à cette capacité minime (soit l'offre retourne, soit seul 
google drive accepte de les envoyer).  
Nous aimerions vous demander si vous pouvez accepter une de nos 
propositions suivantes :   
- augmenter la capacité d'envoi des offres ;  
- accepter les PDF envoyé par google drive. 
 - donner la liste minimale exigée des documents constitutifs de 
l'offre (pour diminuer les pages) et Surtout que si l'entreprise donne lui-
même les documents minime, l'offre sera jugée incomplète.  
 

Le Cahier Spécial de Charges (CSC) prévoit que « le serveur ne peut recevoir 
qu’une taille maximale de 15MB à la fois. En cas d’offre volumineuse, elle 
peut être introduite par plusieurs e-mails séparés mais en limitant au 
minimum possible le nombre de fichiers séparés à transmettre pour faciliter 
leur exploitation ». 
 
→ C’est pour éviter d’envoyer chaque email avec un document de 
taille trop minime, ce qui va augmenter le nombre d’emails sans 
raison. 
 
Cf. le CSC au point 1.4.5.1_Droit et mode d’introduction des offres : 
« La transmission des offres via tout lien comme Google Drive et autres 
n’est pas permise ». 
Ainsi, le soumissionnaire est le seul à décider quels documents 
utiles vont constituer son offre par rapport aux exigences du CSC. 
 

 


